
 
Succès du G20 et renforcement des relations bilatérales entre la France et 
l’Argentine 
 
Les chefs d’État et de gouvernement du G20 se sont mis d’accord, en dépit de la 
position des États-Unis, pour émettre une déclaration finale (les diplomates argentins 
l’ont appelée « l’Accord de Buenos Aires ») en matière commerciale et de 
réchauffement climatique.  
Pour le pays hôte, l'organisation réussie de réunions tout au long de l'année et du 
sommet des 30 novembre et 1er décembre a été l'occasion de réaliser l'objectif de 
réinsertion de l'Argentine dans le monde. 
Les principaux thèmes abordés par cette édition du sommet du G20 étaient le 
commerce international et le réchauffement climatique et la déclaration finale a été 
durement négociée jusqu’au dernier moment, en raison d’une confrontation entre les 
États-Unis et les 19 autres pays membres du groupe. 
Les discussions les plus intenses ont porté sur le changement climatique puisque le 
président des États-Unis s'est opposé à ce que le communiqué fasse référence à 
l’Accord de Paris. Mais plusieurs dirigeants, et notamment Emmanuel Macron, ont 
tenu bon. La déclaration finale réaffirme les engagements de l'Accord de Paris de la 
part des 19 dirigeants et rappelle que les États-Unis, en dissidence, se sont retirés de 
cet accord. Cependant, la déclaration comprend également un paragraphe dans lequel 
les 20 pays se déclarent préoccupés par le réchauffement climatique. 
En ce qui concerne le commerce international, les 20 États sont parvenus à un 
consensus, soulignant l’importance du multilatéralisme et appelant à une réforme de 
l’OMC. En outre, après la clôture du sommet, une  réunion a eu lieu entre le président 
américain Trump et le président chinois Xi Jinping. Les deux pays ont annoncé que les 
États-Unis suspendaient temporairement la hausse des droits de douane sur les 
importations chinoises d'acier et d'aluminium, tandis que la Chine s’est engagée à 
augmenter ses achats de produits américains. 
Grâce à l'excellent travail accompli au cours de l'année, à la responsabilités des 
Sherpas, au rôle de coordination de l'Argentine, au faible impact de la marche anti-G20 
et à l'accord final obtenu, le bilan de ce G20 est globalement positif et en particulier 
pour l’Argentine. Le président Macri a en effet  joué un rôle concret, cherchant à 
favoriser le rapprochement entre ses pairs pour parvenir à la déclaration finale. 
 
Par ailleurs, les réunions bilatérales qui se sont tenues en marge du G20 ont été très 
productives pour l'Argentine. Lors de la visite du président Macron (la première en 
Amérique latine), de nouveaux investissements ont été annoncés et plusieurs accords 
de coopération ont été signés. En particulier, deux accords ont été signés entre 
l'Agence française de Développement (ADF) et le ministre de l'Economie, Nicolás 
Dujovne, en présence du ministre de l'Europe et des Affaires étrangères, Jean-Yves Le 
Drian. La Banque européenne d’Investissement a financé à hauteur de 125 millions 
USD les travaux d’approvisionnement en eau et assainissement de la région 
métropolitaine et la gestion des déchets de la Province de Buenos Aires, et a engagé 
63 millions USD dans le développement de l’énergie solaire à Jujuy. L'Agence française 



de développement a engagé un financement de 134 millions USD pour renforcer la 
gestion en province et les infrastructures hydrauliques et énergétiques. 
Rappelons également que la France a vendu quatre bateaux patrouilleurs à l’Argentine 
pour la surveillance des eaux nationales, pour un montant de 324 millions de dollars. Il 
existe également un autre contrat portant sur l’achat d’une flotte de Super Etendard. 
 
Avant le début du sommet, le président Macron a rencontré la communauté française 
et franco-argentine à l'Usina del Arte et  Monica Orlando, responsable du cabinet DS 
Buenos Aires, était présente lors de l’évènement. Dans son discours, le président a 
parlé du G20 et de la façon dont ce forum avait changé au cours des dix dernières 
années. Il a déclaré que c’était l’espace adéquat « pour élaborer un programme 
progressiste multilatéral » et que la France et l’Argentine avaient « la responsabilité 
sans précédent de ne pas céder aux facilités du monde contemporain, de ne pas 
abandonner le cours du monde aux démagogies ». Enfin, il a rappelé l'importance de 
« l'Accord de Paris » et de la lutte pour l'égalité des sexes. 
 
Par ailleurs, le président français a souligné dans son discours l’ampleur des relations 
bilatérales entre son pays et l'Argentine, notamment dans les secteurs du commerce, 
des transports, des énergies renouvelables, de la gestion urbaine, du tourisme, de 
l'agriculture et de l'agro-industrie, de la défense et du numérique. Il a annoncé qu'il 
avait invité le président Macri à lui rendre visite au cours du premier semestre de 2019 
et qu'ils s'étaient mis d'accord pour organiser un forum économique commun entre les 
deux pays d'ici mi-2019. Il a enfin commenté la programmation d'un agenda 
interculturel croisé et les avancées des partenariats en matière d'éducation, 
encouragées par les visites du ministre français de l'Education, Jean Michel Blanquer, 
et de Charles Torossian, expert en en mathématiques et co-auteur du rapport « 21 
mesures pour l'enseignement des mathématiques ». 
Alors que le président prononçait son discours devant les invités, Brigitte Macron est 
allée visiter l'exposition « Femmes d'Argentine », une galerie de portraits réalisés par 
le célèbre Studio Harcourt Paris avec le soutien de l'Institut français et du groupe 
L'Oréal. 
 
Enfin, les réunions bilatérales avec les présidents de la Chine (se terminant par la 
signature de plus de 30 accords bilatéraux sur le commerce, l'investissement et le 
crédit), des États-Unis et de la Russie ont été couronnées de succès. Une mention 
spéciale mérite la première visite de la première ministre britannique, Theresa May, 
depuis la guerre des Malouines. Enfin, tous les dirigeants, y compris la présidente du 
FMI, Christine Lagarde, ont exprimé leur soutien à la politique de réformes du 
gouvernement argentin, à l’accord signé cette année avec le FMI et à la candidature du 
pays à l’OCDE. 
 

 


